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APERÇU
Madame Linda Airoldi, la travailleuse, occupe un emploi de serveuse dans plusieurs restaurants et bars de 1979 à sa retraite en juillet 2017. Son dernier emploi était chez Brasserie 341, l’employeur. 
Le 9 mai 2017, la travailleuse passe un audiogramme et un diagnostic de surdité dans les hautes fréquences est posé. 
La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, la Commission, rejette la réclamation de la travailleuse pour une lésion professionnelle. Cette décision est confirmée par la Commission à la suite d’une révision administrative le 11 décembre 2017. La travailleuse conteste cette décision devant le Tribunal administratif du travail, le Tribunal. 
La question en litige est de déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle sous la forme d’une surdité. 
La travailleuse allègue que dans le cadre de ses emplois de serveuse dans des bars, elle a été exposée à des bruits excessifs et qu’il y a lieu de retenir l’avis émis par son médecin selon lequel son atteinte auditive résulte de cette exposition.
Le Tribunal est d’avis que la travailleuse n’a pas rencontré son fardeau de démontrer de manière prépondérante que sa surdité doit être reconnue à titre de lésion professionnelle.
ANALYSE 
Application de la présomption de maladie professionnelle 
Aux fins de l’analyse de l’admissibilité de la maladie professionnelle de la travailleuse, le Tribunal est lié par le diagnostic posé par le médecin traitant, soit celui de surdité haute fréquence. 
L’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:1] (la Loi) définit une maladie professionnelle comme une « maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail, qui est caractéristique de ce travail ou qui est reliée directement aux risques particuliers de ce travail ».  [1:  	RLRQ, c. A-3 001.] 

Afin de faciliter la preuve de la travailleuse, une présomption de maladie professionnelle est prévue à l’article 29 de la Loi : 
29. Les maladies énumérées dans l’annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d’après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.
Le travailleur atteint d’une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d’une maladie professionnelle s’il a exercé un travail correspondant à cette maladie d’après l’annexe.
Conformément à l’annexe I de la Loi, la travailleuse peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle si elle démontre par une preuve prépondérante les deux éléments suivants : 
· Qu’elle présente une atteinte auditive causée par le bruit ;
· Qu’elle a exercé un travail impliquant une exposition à des bruits excessifs. 
Lorsque cette preuve est faite, la travailleuse bénéficie de l’application de la présomption, ce qui la dispense de faire la preuve d’une relation causale entre son atteinte auditive et son travail. 
Le Tribunal est d’avis que bien que la travailleuse ait démontré avoir exercé un travail impliquant une exposition à des bruits excessifs, elle n’a pas démontré de manière prépondérante que son atteinte auditive est causée par le bruit. 
La travailleuse est serveuse dans des resto-bars depuis 1988, alors qu’elle est dans la fin de la vingtaine. Il s’agit de resto-bars avec des services de discothèques, de karaokés et de spectacles avec orchestres. Elle explique que le niveau de son est tellement élevé qu’elle doit élever le ton pour prendre les commandes des clients. Il s’agit d’endroits particulièrement achalandés, tant le midi qu’en soirée. Elle décrit qu’à la suite d’un quart de travail, elle avait de la fatigue auditive, ce qui témoigne d’une exposition à un niveau sonore significatif.
Elle explique qu’elle a commencé à avoir des symptômes de perte auditive au début de la quarantaine lesquels se sont accentués dans la cinquantaine. Elle a de la difficulté à parler au téléphone et doit faire répéter les gens, ce qui lui nuit dans sa vie professionnelle et personnelle. Elle a pris sa retraite en juillet 2017.
Cette exposition à un bruit excessif est d’ailleurs confirmée par le rapport de l’audiologiste, Louise Paré, du centre le Bouclier. Cette dernière conclut que la travailleuse a été exposée à des niveaux pondérés de bruits de plus de 90 dBA pendant plusieurs années, à cette exposition s’ajoute une exposition à la fumée de tabac pendant plusieurs années, qui a un effet « potentialisant » sur les effets du bruit sur l’audition.
De ceci, le Tribunal conclut que la travailleuse a démontré avoir exercé un travail impliquant une exposition à des bruits excessifs. 

Cependant, la preuve médicale au dossier ne permet pas de conclure de manière prépondérante que l’atteinte auditive qu’elle présente est compatible avec une atteinte causée par le bruit.
Dans l’affaire Trudel et Sanimax ACI inc.[footnoteRef:2], le Tribunal énonce les caractéristiques reconnues par la jurisprudence afin de conclure à l’existence d’une atteinte auditive compatible avec une exposition au bruit :  [2:  	2018 QCTAT 651 ; Voir également Lajeunesse et Entreprise Conjointe Pichette Lambert Somec, 2015 QCCLP 3832 ; Bernier et Garage Lafrance et Fils (F), 2018 QCTAT 2744.] 

[14]        Il ressort des décisions du Tribunal qu’une atteinte auditive causée par le bruit présente des caractéristiques propres. Elle correspond à une atteinte neurosensorielle, symétrique et bilatérale. Les hautes fréquences sont les plus touchées. Habituellement, la perte auditive est plus marquée autour de 4 000 HZ et on constate ensuite une remontée de la courbe auditive à 6 000 Hz et 8 000 Hz, d’où la présence d’une encoche. Cette encoche peut aussi se situer aux fréquences de 3 000 et 6 000 Hz avec remontée aux fréquences supérieures. Enfin, selon une jurisprudence majoritaire, l’encoche peut devenir moins évidente en raison d’une atteinte des fréquences adjacentes par le bruit ; elle sera alors évasée et prendra la forme d’un « U ». Chez les travailleurs plus âgés, il arrive qu’éventuellement l’encoche disparaisse et on observe alors une courbe descendante jusqu’à la fréquence de 8 000 Hz [3].

[15]        Il est aussi reconnu qu’une atteinte auditive causée par le bruit se développe dans les premières années d’exposition […] 

[Références omises]


Il est en effet reconnu par la jurisprudence du Tribunal qu’une perte auditive occasionnée par le bruit se développe rapidement durant les dix premières années d’exposition et se stabilise après une dizaine d’années en se dégradant plus lentement par la suite[footnoteRef:3].  [3:  	Philips Électronique ltée et Baron Caoutchouc ltée, 66210-64-9502, le 13 juin 1996, B. Lemay; Labranche et ArcelorMittal Montréal inc., 2017 QCTAT 1410 ; Trudel et Sanimax ACI inc., précitée note 2.] 

La présence de courbes audiologiques « atypiques » ne rencontrant pas ces critères ne fera pas automatiquement obstacle à l’application de la présomption, laquelle pourra s’appliquer si la travailleuse est en mesure d’expliquer, par une preuve prépondérante, que malgré l’aspect atypique de ses courbes, que sa surdité est reliée à l’exposition au bruit plutôt qu’à une autre cause[footnoteRef:4]. [4:  	Deschamps et Carrière Thémis (Faillite), 2012 QCCLP 4568 ; Lajeunesse et Entreprise Conjointe Pichette Lambert Somec, précitée note 2.] 


Qu’en est-il en l’espèce? 
La travailleuse consulte pour la première fois pour des problèmes auditifs en février 2013. À ce moment, la travailleuse allègue une diminution de l’audition plus grande à gauche qu’à droite.
Un audiogramme est réalisé. À l’oreille droite, on note une atteinte avec chute neurosensorielle modérée dans les fréquences moyennes et légères dans les hautes fréquences. On note une hypoacousie neurosensorielle légère à l’oreille gauche à compter de 250 Hz dans toutes les fréquences. 
L’audiologiste conclut à une asymétrie significative entre l’atteinte des deux oreilles. Elle prescrit un examen de potentiels évoqués afin de tenter d’expliquer cette asymétrie, lequel se révèlera normal. 
Ni à droite, ni à gauche, on ne retrouve d’encoche autours de 4000 Hz. En plus d’être asymétriques, les courbes démontrent au niveau de l’oreille droite une atteinte plus élevée dans les fréquences moyennes que dans les hautes fréquences. Cet audiogramme est donc tout à fait atypique d’une surdité causée par le bruit.
Un deuxième audiogramme est réalisé en mai 2017. Cet audiogramme démontre une atteinte asymétrique entre l’oreille droite et l’oreille gauche, particulièrement à 1000 et 3000 Hz, sans encoche et remontée au niveau de l’oreille droite et avec une encoche à 2000 Hz, une légère remontée à 3000 Hz et une descente par la suite sans remontée à 8000 Hz au niveau de l’oreille gauche. 
Encore une fois, l’aspect des courbes audiologiques n’est pas caractéristique d’une surdité due à l’exposition au bruit.
De plus, en comparant les audiogrammes de 2013 et 2017 on peut voir une importante baisse de l’audition, alors qu’elle est déjà exposée à des bruits excessifs depuis plus de 20 ans. 
Les courbes audiologiques réalisées chez la travailleuse ne sont donc pas révélatrices d’une surdité due à une exposition au bruit. Le Tribunal ne dispose d’aucun élément afin d’expliquer que la surdité présentée par la travailleuse résulte de son exposition au bruit malgré l’aspect atypique de ses courbes audiologiques.


D’une part, à la note de consultation de l’audiologiste Beauchamp en 2013, lors de ses conclusions, bien que cette dernière mentionne que la travailleuse indique être exposée au bruit dans le cadre de son travail, elle n’indique pas retenir comme cause de cette surdité une exposition au bruit et réfère la travailleuse pour un examen de potentiels évoqués afin d’investiguer la cause de l’asymétrie significative des seuils osseux à trois fréquences. Elle ne réfère pas la travailleuse auprès de la Commission et lui explique plutôt qu’elle ne rencontre pas les critères prévalant à la RAMQ afin d’obtenir un appareil auditif. 
D’autre part, la simple mention de la docteure Desrosiers, l’ORL consultée par la travailleuse en mai 2017, à l’effet que la surdité haute fréquence est due à l’exposition au bruit ne constitue pas une opinion médicale prépondérante en l’espèce. En effet, cette dernière n’apporte aucune explication justifiant la reconnaissance d’une relation entre la surdité présentée par la travailleuse avec une exposition au bruit plutôt qu’avec une autre cause, malgré la présence de courbes audiologiques qui ne sont pas caractéristiques d’une atteinte causée par le bruit.
Dans l’affaire Deschamps et Carrière Thémis (Faillite),[footnoteRef:5] le Tribunal s’exprime ainsi :  [5:  	Précitée note 2.] 

[36]      De plus, la preuve d’une atteinte auditive causée par le bruit n’est pas établie par la seule conclusion du médecin traitant sur cette question ; elle repose d’abord sur les courbes révélées par l’audiogramme. Ainsi, lorsque l’audiogramme sur lequel se base le médecin pour conclure à une surdité causée par le bruit ne révèle pas une courbe typique d’une telle surdité, on doit comprendre qu’il fonde sa conclusion sur d’autres considérations. À défaut d’explications suffisantes quant à ces considérations, la seule conclusion du médecin ne lie pas le tribunal4.


En l’espèce, le Tribunal ne dispose d’aucun élément permettant d’expliquer pourquoi en l’absence d’une courbe typique d’une surdité causée par le bruit, le médecin conclut à une relation entre le bruit et la surdité malgré tout. 
Conséquemment, puisque la travailleuse n’a pas démontré de manière prépondérante qu’elle est porteuse d’une surdité causée par le bruit, la présomption prévue à l’article 29 de la Loi ne peut s’appliquer. 


Application de l’article 30 de la Loi
L’article 30 de la Loi prévoit qu’en l’absence d’application de présomption de maladie professionnelle, une maladie pourra être considérée comme une maladie professionnelle si elle est « caractéristique d’un travail » exercé ou qu’elle est « reliée directement aux risques particuliers de ce travail ». Le fardeau de démontrer de manière prépondérante le caractère professionnel de sa maladie incombe alors à la travailleuse. 
La travailleuse n’a présenté aucune preuve qu’une surdité est caractéristique du travail de serveuse dans des resto-bars.
Afin de démontrer qu’une maladie est caractéristique d’un travail, la travailleuse doit démontrer qu’un nombre significatif de personnes travaillant dans des conditions de travail semblables sont également atteintes de cette maladie, laquelle est plus présente chez ces travailleurs que dans la population en générale. Cette preuve peut être faite à l’aide d’études épidémiologiques ou statistiques établissant que la maladie est caractéristique du type de travail qu’elle exerce.
La preuve présentée devant le Tribunal ne permet pas non plus de conclure de manière prépondérante que la surdité de la travailleuse est reliée aux risques particuliers des emplois qu’elle a exercés. 
Une maladie peut être reconnue comme étant reliée aux risques particuliers d’un emploi lorsqu’une preuve prépondérante permet de conclure que la maladie présentée par la travailleuse est directement reliée à la nature ou aux conditions d’exercice de son travail. 
Comme le Tribunal l’a expliqué précédemment lors de l’analyse de la présomption prévue à l’article 29 de la Loi, bien que la travailleuse ait démontré avoir été exposée à des bruits excessifs dans le cadre de ses emplois à titre de serveuse dans des resto-bars, la preuve médicale prépondérante ne permet pas de relier l’atteinte auditive qu’elle présente à cette exposition au bruit dans le cadre de son travail. 
En effet, l’étude des audiogrammes réalisés et de la preuve médicale au dossier ne permet pas de conclure de manière prépondérante à l’existence d’une relation entre l’exposition au bruit et l’atteinte auditive présentée par la travailleuse. 
Le Tribunal conclut donc que la travailleuse n’a pas rencontré son fardeau de démontrer qu’elle est atteinte d’une maladie professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
REJETTE la requête de madame Linda Airoldi, la travailleuse ;
CONFIRME la décision rendue par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail à la suite d’une révision administrative le 11 décembre 2017 ;
DÉCLARE que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle.
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